
société
Les émeutes qui ont agité 
Grenoble ne marquent-
elles pas une montée de 
la violence en France ? 
Quelle sera la portée 
des mesures répressi-
ves annoncées par la 
majorité ? Questions à 
deux experts de la sécu-
rité et reportage à Stras-
bourg, avec une Unité 
territoriale de quartier 
de la police (Uteq).

 À la mi-juillet, Grenoble a été 
le théâ   tre d’événements violents. 

Ne traduisent-ils pas une augmen -
tation de la criminalité en France ?
Éric Ciotti : Non. Si on examine les statistiques, 
la situation s’améliore. Depuis 2002, le nombre 
global de crimes et de délits a baissé d’environ 
1 million. Ainsi, les vols et les homicides ont for-
tement diminué.
Sebastian Roché : Ce chi� re global n’a pas de 
sens. Il regroupe des faits trop di� érents pour être 
rassemblés. Certains vols sont e� ectivement en 
diminution mais parallèlement, le nombre des 
agressions physiques et des infractions liées à la 
drogue augmente. De même que les violences 
dans les banlieues, qui deviennent très inquiétan-
tes. Les émeutes de 2005 (1) sont les événements 
les plus graves qu’ait connus l’Europe occidentale 
depuis la fi n de la Seconde Guerre mondiale.
É. C. : Je partage ce point de vue sur la gravité 
des émeutes dans les banlieues. Les forces de 
police et notre arsenal juridique doivent s’adap-
ter à ces nouvelles formes de violence.

S. R. : S’adapter, certainement. Mais la solution 
à ces problèmes n’est pas uniquement policière. 
Prenez l’exemple de la drogue : pour lutter e�  -
cacement contre le trafi c, l’action de la police ne 
su�  t pas. L’État doit aussi sensibiliser les jeunes 
dès l’école, mener des politiques de santé vis-à-
vis des utilisateurs, etc.

Les mesures répressives annoncées 
par le président de la République et 
la majorité sont-elles un e� et d’annonce 
ou s’inscrivent-elles dans un projet ?
É. C. : Elles s’inscrivent dans une logique de fer-
meté. La loi doit être respectée par tous. Je pense 
particulièrement aux mineurs, de plus en plus 
nombreux à commettre des actes répréhensibles, 
et de plus en plus jeunes. Le danger, c’est qu’ils 
récidivent et qu’ils démarrent leur vie d’adulte 
en ayant été condamnés plusieurs fois. C’est 
pourquoi il faut agir tôt. C’est le sens de certai-
nes mesures que nous proposons, qui visent à 
associer les parents au système de sanction (2).
S. R. : Responsabiliser les parents me semble per-
tinent. Mais les incarcérer pour des délits commis 
par leur progéniture ne peut qu’empirer les cho-
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ses. Dans les quartiers di�  ciles, de nombreuses 
familles ne parviennent plus à contrôler leurs 
enfants, souvent pour des raisons matérielles.

Nicolas Sarkozy a évoqué la déchéance 
de nationalité pour les criminels d’ori-
gine étrangère ayant porté atteinte 
à la vie d’un représentant des forces de 
l’ordre. Cette mesure est-elle conforme 
à la Constitution ?
É. C. : La procédure de déchéance de nationa-
lité existe déjà pour les personnes coupables de 
crimes contre les intérêts fondamentaux de la 
nation. Or, attenter à la vie des forces de l’ordre 
en est un ! Cette proposition est donc constitu-
tionnelle. De plus, la Constitution n’est pas un 
texte fi gé et les parlementaires ou le peuple ont 
la possibilité de le faire évoluer.
S. R. : Conforme à la Constitution ou pas, nous 
verrons. Mais déchoir les délinquants de leur 
nationalité peut-il avoir une infl uence sur la 
délinquance quotidienne ? Cette dernière trouve 
ses racines dans l’absence de cohésion nationale, 
la pauvreté, la ségrégation, l’économie parallèle… 
C’est contre ces processus qu’il faut agir.

Ce débat autour de la sécurité 
n’est-il pas politiquement stratégique, 
à deux ans de l’élection présidentielle ?
S. R. : La stratégie du Président me semble 
évidente. Avec cette rhétorique sécuritaire, il 
s’adresse clairement aux électeurs du Front 
national, notamment ceux qui ont voté pour 
lui en 2007. Ceci pour s’attirer de nouveau leurs 
su� rages en 2012.
É. C. : Depuis huit ans, on accuse Nicolas Sarkozy 
de courtiser cet électorat. C’est stupide et pué-
ril. Le chef de l’État n’est pas dans une logique 
électorale. Il apporte simplement une réponse 
forte aux évolutions de la criminalité et de la 
délinquance. ●

(1) Les banlieues françaises s’étaient embrasées 
après la mort accidentelle de deux jeunes poursuivis 
par des policiers à Clichy-sous-Bois, en Seine-Saint-
Denis.
(2) Le code pénal prévoit déjà que « le fait, par le 
père ou la mère, de se soustraire, sans motif légitime, 
à ses obligations légales au point de compromettre 
la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation de 
son enfant mineur est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30 000 € d’amende ».
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STRASBOURG
Avec la police, 

au cœur des cités

 S
TRASBOURG. Un mardi du 
mois d’août, 16 h 30. Johann, 
27 ans, vérifi e son matériel. 
Matraque et grenades en 
caoutchouc à la ceinture, 

fl ashball (un fusil lanceur de balles 
ino� ensives) en bandoulière. Dans 
le fourgon, l’attendent Yann, 25 ans, 
crâne rasé et épaules de déména-
geur, et Catherine, 24 ans, sportive 
accomplie. Trois jeunes policiers qui 
ont rejoint l’Unité territoriale de 

quartier (Uteq)* de Strasbourg, dès 
sa création, en juin 2009. « Dans des 
cités aussi sensibles que celle d’Hau-
tepierre, on a vraiment le sentiment 
de protéger les gens en faisant res-
pecter la loi », assure Catherine. À 
ses côtés, Yann acquiesce : « D’autant 
qu’ici, tu as 90 % de gens tranquilles 
et sans histoires qui pâtissent des 
conneries des 10 % de petits voyous 
qui fi chent le bazar. »
Le fourgon traverse des quartiers 
aux prénoms féminins : Catherine, 
Éliane, Denise… En bas des tours, 
autour de petites places, des groupes �
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de jeunes regardent le car passer, iro-
niques. Quolibets, sourires provoca-
teurs. Sur les murs, des tags hostiles 
à l’autorité policière.
Et pourtant, depuis plus d’un an 
que les unités tournent douze heu-
res par jour, des liens se sont noués 
avec la population. Travaillant en 
collaboration avec les responsables 
d’associations, les enseignants, les 
commerçants, les gardiens d’immeu-
bles, l’Uteq possède aujourd’hui une 
réelle connaissance du quartier. Ce 
qui ne l’empêche pas d’intervenir et 
de sanctionner quand il le faut.
« Nous sommes là tous les jours, 
12 heures sur 24, pour montrer que 
la loi est pour tous et que tous doivent 
la respecter », insiste le responsable 
adjoint de l’Uteq Hautepierre, Michel 
Moranne. Nous avons répertorié tous 
les individus qui posent problème. 
Nous connaissons les caves qu’ils fré-
quentent, leurs passages secrets, leurs 
relations. Et eux savent qu’au moin-
dre problème, ils seront arrêtés. »
18 h 30. Sur le cours Jacqueline, le four-
gon s’arrête à 5 mètres d’une dizaine 
de jeunes plantés devant un immeu-
ble. Certains occupent des voitures. 

D’autres fument autour d’un narguilé 
(pipe à eau orientale). Deux policiers 
sortent du fourgon, fl ashball à la main, 
pour un contrôle d’identité. Leurs 
camarades avancent groupés, entou-
rent le groupe. A� rontement verbal. 
Johann et l’un des jeunes se retrouvent 
poitrine contre poitrine. Les regards 
sont durs. Des mots fusent : « Tu ne me 
fais pas peur ! » « Toi non plus ! »
Catherine, la policière, intervient 
pour défendre Pascal, le photogra-
phe de Pèlerin, menacé verbalement. 
Tout fi nit par des plaisanteries. Les 
jeunes montrent leurs papiers. Les 
hommes de l’Uteq remontent dans 
le car. « Hé ! la presse, apostrophe 
l’un d’eux, vous êtes pour les nou-
velles lois de Sarkozy ? » Allusion aux 
annonces récentes du président de 
la République (lire ci-contre), que le 
commissaire de police Emmanuel 
Dumas, en charge de l’Unité, refuse 
de commenter. Tout en constatant 
que « depuis un an que l’Uteq tourne 
dans le quartier, les actes de délin-
quance ont baissé de 17 % ». ●

* Créées en 2008, en Seine-Saint-Denis, 
les Uteq fonctionnent dans une cinquan-
taine de quartiers sensibles en France. 

� Repères

Elles seront examinées 
au Parlement à la rentrée :
→ Les personnes d’origine 
étrangère ayant porté atteinte 
à la vie d’un repré sentant de 
l’autorité publique pourront 
être déchues de leur nationalité.
→ Les mineurs étrangers nés en 
France et coupables de délits 
pourraient ne plus acquérir 
automatiquement la nationa-
lité française à leur majorité.
→ Les peines planchers 
(d’une durée incompressible) 
seront étendues à toutes 
les formes de violences 
aggravées, notamment celles 
visant les forces de l’ordre.
→ Les parents de mineurs 
coupables d’infractions pour-
raient, après une période 
de probation, être condamnés 
à deux ans de prison et à une 
amende (jusqu’à 30 000 €). 
Une disposition très proche de 
l’article 227-17 du code pénal.

Les mesures 
envisagées 
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Les policiers de l’Uteq 
en tournée dans la cité 
de Hautepierre. Les relations 
avec les jeunes sont parfois 
tendues mais des liens se sont 
aussi noués avec la population.
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